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Face à l'explosion des cas de coronavirus à travers le pays, de nouvelles mesures seront
prises pour tenter d'endiguer la transmission du virus. Le ministre de la Santé, Abderrahmane

Benbouzid, se réunira, aujourd'hui, avec les membres de la Commission scientifique en charge
du suivi de la pandémie. 
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Contaminations en hausse,
de nouvelles mesures attendues 

Présidence de la République

Abdelmadjid Tebboune préside aujourd'hui 
un Conseil des ministres

La mercuriale s'envole 
de nouveau 
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605 nouveaux cas et 10 décès en 24 heures
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L'Apoce au sujet de la putréfaction de la viande de mouton

«Le scénario de la viande bleue peut se reproduire cette année»
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Malgré une baisse relative, 
la situation reste alarmante  

 Virus : une montée en flèche entre incivisme et relâchement

«Changer la Chine avant
qu'elle nous change»,  

dixit Mike Pompeo
Par Mohamed Habili

O
n se doutait bien
qu'une grande
menace plane sur
les Etats-Unis par

ces temps d'épidémie : que
ce soit les Chinois qui les pre-
miers trouvent ou le vaccin ou
le traitement susceptibles
d'en venir à bout. Les
Américains et leurs alliés en
sont déjà réduits à tout faire
pour empêcher que la 5G ne
soit chinoise. Pour cela  ils
n'ont pas reculé devant ce qui
ressemble fort à une prise
d'otage, celle dont a été victi-
me la propre fille du fondateur
de Huawei, Meng Wanzhou,
retenue par les soins du
Canada  depuis décembre
2018, et toujours sous la
menace d'une extradition vers
les Etats-Unis. Trois jours
après avoir ordonné la ferme-
ture du consulat chinois à
Houston, dans l'Etat du
Texas, enceinte décrite par le
département d'Etat  comme la
plaque tournante de l'espion-
nage chinois sur le sol améri-
cain, l'assaut y a été donné,
ses occupants s'étant hâtés,
à ce qu'il semble,  de détruire
par le feu tout ce qui pouvait
être retenu contre eux.
Quelques heures auparavant,
c'était le consulat américain à
Chengdu qui était fermé par
simple  mesure de réciproci-
té. Voilà pour les faits. Leur
explication est venue du
secrétaire d'Etat en personne
qui dans une intervention faite
dans une université américai-
ne s'est adressé au «monde
libre» pour le placer devant
cette alternative : ou c'est lui
qui change la Chine, ou c'est
la Chine qui le changera.
Comment en est-on arrivé là ? 

Suite en page 3

A quelques jours de l'Aïd El Adha 

A l'initiative de l'association «Trait d'union» d'Ait Bouadou 

Le lac Agoulmim débarrassé des déchets
abandonnés par des visiteurs indélicats
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Par Aomar Fekrache    

S
elon Mohamed Bekkat
Berkani, membre de
cette Commission,
cette réunion a été

décidée en raison de «l'inquié-
tante hausse du nombre de cas
confirmés de Covid-19 enregis-
trés ces derniers jours». Dans
une déclaration au site électro-
nique de la Télévision nationale,
Bekkat Berkani a ajouté que
«cette réunion permettra de défi-
nir à nouveau les facteurs qui

étaient à l'origine de la hausse
des contaminations et les
mesures à prendre pour préser-
ver la vie des citoyens». 

Le caractère urgent de cette
réunion se justifie notamment
par la tendance haussière des
cas enregistrés quotidienne-
ment, depuis un certains temps.
Même le nombre de morts, qui
dépasse désormais les 10 par
jour, fait craindre le pire. Les
autorités sanitaires sont appe-
lées aussi à anticiper en propo-
sant des solutions à même d'évi-

ter une autre vague de contami-
nations à l'occasion de la célé-
bration de l'Aïd El Adha.
Mohamed Bekkat Berkani, qui
n'a pas hésité à évoquer une
situation «inquiétante», joint ainsi
sa voix à celle des profession-
nels de la santé qui n'ont pas
cessé, ces derniers temps, de
tirer la sonnette d'alarme quant
au nombre important de
malades qui affluent sur les hôpi-
taux. Certaines structures de
santé trouvent du mal à gérer les
flux de malade et les staffs médi-
caux, après cinq mois au front,
sont au bord de l'épuisement.
D'où d'ailleurs, l'urgence que des
décisions fermes soient prises
face au relâchement général
observé. Selon des spécialistes,
le virus s'est muté et est devenu
encore plus contagieux qu'au
début de la pandémie. La vigi-
lance et le respect des mesures
de prévention sont ainsi la seule
solution pour casser la chaîne de
transmission du virus. La réunion
d'aujourd'hui portera aussi sur
les derniers développements
enregistrés dans le domaine de
la recherche d'un médicament
contre le Covid-19 dans les pays
pionniers dans le domaine phar-
maceutique. Sur ce point, faut-il
affirmer que l'Algérie compte
acquérir le vaccin dès l'annonce
de sa mise en vente. Des labora-
toires pharmaceutiques de diffé-
rents pays ont déjà annoncé que
le vaccin sera disponible dans
les prochains mois. Certains
pays européens ont commencé
à signer des conventions avec

des laboratoires pour en bénéfi-
cier dans les meilleurs délais.
L'Algérie devrait à son tour se
préparer à la bataille de l'achat
du médicament, après celle des
bavettes, au début de la pandé-
mie. Le dernier point, et pas des
moindres, qui sera abordé

aujourd'hui, est celui relatif aux
conditions de travail des équipes
médicales à travers les hôpitaux
du pays et l'état de disponibilité
des moyens pour une bonne
prise en charge des malades
atteints du coronavirus. 

A. F. 

Contaminations en hausse, de nouvelles mesures attendues 
Benbouzid se réunit aujourd'hui avec la Commission scientifique 

 Face à l'explosion des cas de coronavirus à travers le pays, de nouvelles mesures seront prises pour tenter
d'endiguer la transmission du virus. Le ministre de la Santé, Abderrahmane Benbouzid, se réunira, aujourd'hui, avec

les membres de la Commission scientifique en charge du suivi de la pandémie. 

605 nouveaux cas et 10 décès en 24 heures

Malgré une baisse relative, 
la situation reste alarmante  
L'ALGÉRIE a enregistré 10 nouveaux décès du coronavirus ces

dernières 24 heures, 2 cas de moins par rapport à hier (12), por-
tant à 1 146 le total des morts, a annoncé, hier, le porte-parole du
Comité scientifique en charge de la gestion de l'épidémie, le Pr

Djamel Fourar.
Le nombre de contaminations a enregistré une certaine baisse

avec 605 cas, 70 cas de moins par rapport à hier (675), pour
atteindre au total 26 764 cas confirmés. 

R. N.

E ntre incivisme et relâchement des
mesures préventives,  le virus Covid-

19 tourne désormais autour des 600 cas
par jour et se propage de plus belle, fai-
sant que les dispositions de prévention
sanitaires décrétées par le gouvernement
s'érodent au péril de vies humaines.

Le constat de la recrudescence des
cas de coronavirus, qui au quotidien
comptabilise un bilan à chaque fois en
hausse tant en matière de contaminations
que de décès, pointe du doigt deux élé-
ments majeurs. D'une part, lincroyable
irresponsabilité et l’incivisme de certaines
gens et, d'autre part, un relâchement
avéré tant des services d'hygiène en char-
ge de la désinfection des quartiers et des
espaces publics que celui des forces de
l'ordre dans le contrôle et la fermeté de la
stricte application des mesures de pré-
vention sanitaires décrétées par le gou-
vernement. En effet, ces dernières
semaines, alors même qu’un allègement
a été autorisé pour la reprise de certaines
activités commerciales faisant qu'un afflux
des citoyens et un trafic routier important
se font sentir, paradoxalement «la traque»
menée par les agents des forces de
l'ordre, au lendemain de l'annonce faite
pour l'application des mesures de préven-
tion, est quasiment absente. Aucune
tenue bleue, ni sur les places ni sur les
trottoirs, pour s'assurer du port des
bavettes obligatoire depuis le 23 mai
2020, ni devant les marchés, encore
moins devant les administrations et autres
agences  postales et bancaires où les

gens, à la queue leu leu, avec une distan-
ciation plus où moins acceptable, atten-
dent leur tour. A cela s'ajoute une absen-
ce face aux regroupements qui se font la
nuit sous les immeubles autour de gobe-
lets de café, tout comme d'ailleurs une cir-
culation nocturne ahurissante de véhi-
cules et motos malgré le couvre-feu ins-
tauré. 

Incivisme et nonchalance des
citoyens pointés du doigt
De plus, sur l'incivisme et l'inconscien-

ce de certains citoyens qui sous-estiment
grandement l'ampleur et les consé-
quences de la pandémie, voire l'inexisten-
ce même du virus, des comportements
«suicidaires» se manifestent depuis l'arri-
vée de l'été. Synonyme de vacances, de
fêtes et de farniente, des familles, sans
s'en cacher, organisent à travers le pays
des mariages où sont conviées par
dizaines des personnes qui foulent aux
pieds le minimum  de vigilance et d'obser-
vation des règles d'hygiène et de distan-
ciation physique. 

En outre, la baignade, bien qu'elle soit
interdite et les plages officiellement fer-
mées,  a repris de plus belle sur les côtes
du pays. Certains d'entre eux, jeunes et
moins jeunes, choisissent de s'y rendre
très tôt le matin, alors que d'autres parfai-
tement nonchalants y passent la journée
jusqu'à une heure tardive de la nuit.

Par ailleurs, le débat sur le rituel du
sacrifice de l'Aïd El Adha étant clos, on

constate une ruée sur l'achat du mouton,
bravant toute distanciation exigée. En
dépit de l'interdiction faite pour la vente
des moutons dans les zones urbaines et
la fermeture des marchés à bestiaux, les
maquignons et autres vendeurs d'occa-
sion ont déjà loué et aménagé des
garages et des espaces ouverts dans
toutes les villes du pays. Des citoyens par
dizaines y sont agglutinés en toute
inconscience de contamination du virus.

Ce sont autant de facteurs qui expli-
quent en grande partie la montée en
flèche au quotidien du nombre de cas de
malades atteints et de décès du Covid-19,
et fragilisent l'ensemble des dispositifs de
lutte contre cette pandémie.

Pourtant, les dispositions juridiques
avec leurs lots de lourdes amendes sont
bel et bien là pour dissuader les citoyens
quant au non-respect des consignes. Le
chef de l'Etat, lors de ses multiples inter-
ventions, n'a pas exclu «des peines de
prison et la confiscation des véhicules
pour mettre fin à la violation des mesures
de confinement. Les mis en cause
seront poursuivis pour mise en danger
de la vie d'autrui». Certes, des bilans
sont régulièrement communiqués don-
nant des chiffres de personnes interpel-
lées pour violation des règles du confi-
nement partiel et la mise en fourrière de
véhicules et autres scooters, mais ils
sont très minimes par rapport à l'am-
pleur des infractions enregistrées en la
matière. D'où, en plus de continuer à
mener à grande échelle les campagnes

de sensibilisation des citoyens, la
nécessité de réactiver le rôle incontour-
nable des forces de  l'ordre  en vue de
veiller scrupuleusement à l'application
des mesures de prévention sanitaire et
pourquoi pas de durcir ces dispositions
en décrétant de nouvelles, plus coerci-
tives.  

L'Algérie sur la liste rouge 
de la France 

Depuis avant-hier et en raison de la
forte hausse des contaminations enre-
gistrées, seize pays, dont l'Algérie, sont
classés en «zone rouge» par la France.
La liste en question est basée sur l'évo-
lution de la situation sanitaire dans ces
pays. Le gouvernement français a dévoi-
lé qu'à compter du 1er août au plus tard,
les voyageurs en provenance de ces
pays seront soumis à des tests Covid-19
obligatoires. Ils devront présenter un
test négatif ou subir un dépistage à leur
arrivée à l'aéroport. Les cas positifs au
coronavirus seront automatiquement
placés en quarantaine pour une période
de 14 jours. En plus des tests Covid-19
obligatoires, la frontière «est fermée»
avec les seize pays de la liste rouge, a
précisé le gouvernement français. «La
seule circulation des passagers concer-
ne des citoyens français qui résident
dans ces pays ou des citoyens de ces
pays qui disposent d'une résidence
stable en France», a ajouté le Premier
ministre français. Lynda Naili

Virus : une montée en flèche entre incivisme et relâchement
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Présidence de la République

Abdelmadjid Tebboune préside aujourd'hui 
un Conseil des ministres  

LE PRÉSIDENT de la République, Abdelmadjid Tebboune,
préside aujourd’hui par visioconférence un Conseil des ministres
destiné notamment à l'examen de l'évolution des activités
sectorielles à la lumière de la nouvelle approche de relance socio-
économique, indique hier un communiqué de la Présidence de la
République. «Le Conseil des ministres tiendra samedi matin, 26
juillet 2020, sa réunion périodique par visioconférence, sous la
présidence de M. Abdelmadjid Tebboune, président de la
République, chef suprême des forces armées, ministre de la
Défense nationale», précise le communiqué. A l'ordre du jour de
cette réunion, figurent nombre de points en relation avec le
lancement et le développement des activités sectorielles dans le
cadre de la nouvelle approche de relance socio-économique ainsi
que l'examen des cahiers des charges relatifs à la réorganisation
des activités industrielles. La réunion sera également l'occasion
pour examiner un rapport d'évaluation des retombées socio-
économiques du Covid-19 et l'évolution de la situation sanitaire
dans le pays. Elle examinera aussi un projet d'ordonnance
modifiant et complétant le code pénal visant à protéger le corps
médical et les personnels de la santé, ainsi qu'un exposé sur les
voies à même de les prémunir contre la pandémie, a indiqué la
même source. Halim N.

Dr Bekkat Berkani



P ointant du doigt l'usage de
compléments dans les ali-

ments pour les moutons et le
dopage de ces derniers, le prési-
dent de l'Association pour la pro-
tection et l'orientation du
consommateur et son environ-
nement (Apoce), Mustapha
Zebdi, a alarmé sur le retour de
la  viande bleue cette année
encore. 

Comme à chaque Aïd El
Adha, les Algériens redoutent le
scénario de la viande putréfiée.
Malheureusement, cette année
encore, le scénario peut se
reproduire, a alerté, hier, le prési-
dent de l’Apoce, indiquant que
«l'usage des adjuvants alimen-
taires, principale cause de ce
problème, est une pratique fré-
quente chez certains éleveurs
pour l'engraissement rapide des
bovins à l'approche de l'Aïd. Une
pratique très néfaste pour la
santé publique». Pour  Zebdi, les
ingrédients  qui entrent dans la

composition de certains ali-
ments destinés aux animaux
«sont à 
l'origine de la décomposition de
la viande de mouton», estimant
que «l'hypothèse avancée
chaque année de la chaleur et
de l'humidité, comme facteurs
de la décomposition des viandes
est infondée, puisque nous
sommes actuellement en plein
été, et aucun cas de putréfaction
n'a été enregistré. Mais dès que
l'Aïd arrive, certains éleveurs
commencent à utiliser des adju-
vants alimentaires pour l'engrais-
sement rapide des bovins afin de
les vendre à des prix élevés».
Ainsi, afin de veiller au bon
déroulement de la fête du sacri-
fice, l'Apoce appelle les citoyens
«à exiger un reçu de  transaction
commerciale lors de 
l'achat du mouton de l'Aïd».
«Cela facilite, explique Zebdi,  la
traçabilité dans le cas d'une
éventuelle  décomposition et la

découverte de la source de la
maladie, à travers l'identification
de la provenance du mouton
vendu à travers les points de
vente». Le bon de transaction est
le mécanisme qui permet aussi
d'«entamer des enquêtes et révé-
ler l'identité des fournisseurs»,
explique Zebdi. Selon lui, c'est
un gain de transparence «et sur-
tout un droit légitime  pour
chaque consommateur».
Concernant la source de ces
compléments, Mustapha Zebdi
a déclaré qu’«auparavant, les
compléments alimentaires
entraient en Algérie par les fron-
tières, et il existe des supplé-
ments nutritionnels dont l'utilisa-
tion et la promotion sont univer-
sellement interdites mais qui
sont malheureusement utilisés
chez nous». Il a expliqué que la
fermeture des frontières natio-
nales en raison des mesures
sanitaires prises par le gouver-
nement pour freiner la propaga-

tion de l'épidémie de corona, n'a
pas empêché l'entrée de ces
compléments, soulignant qu'au
cours des dernières semaines
seulement des milliers de
caisses de compléments alimen-
taires ont été saisies par les ser-
vices de sécurité dans l'est du
pays. Zebdi a déclaré que ces
compléments alimentaires
venaient principalement d'Inde.
Enfin, le président de l'Apoce a
appelé les citoyens à se déba-
rasser de leur mouton s'ils
découvrent que la viande est
bleue le jour de l'Aïd, notant qu'il
est nécessaire de  prendre des
mesures saines dans le proces-
sus d'abattage et ne pas sou-
mettre la viande à la chaleur. En
cas de problème durant les deux
jours de l'Aïd, Zebdi a assuré
que  les citoyens peuvent
contacter  l'association soit en
appelant le numéro 3311, soit
sur sa page officielle ou avec le
vétérinaire au niveau municipal,

ajoutant que l'association mobili-
sera  des vétérinaires perma-
nents à partir du deuxième jour
de l'Aïd au niveau national pour
apporter leur aide aux consom-
mateurs.

Thinhinene Khouchi
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Par Meriem Benchaouia

A
quelques jours de la
fête, les consomma-
teurs assistent impuis-
sants à une hausse

exagérée et injustifiée des prix
de produits de grande consom-
mation, passant du simple au
triple. Une situation qui indispo-
se les citoyens, impuissants
devant ce diktat imposé par cer-
tains commerçants et qui met en
évidence les carences de régula-
tion du marché. Parce que cette
envolée soudaine ne peut avoir
d'autre explication que l'âpreté
du gain à laquelle nous ont habi-
tués les vendeurs en pareilles
occasions. Si certaines per-
sonnes qualifient cette flambée
de «normale» à la veille de
chaque événement religieux, ils
sont nombreux à accuser les
«vendeurs véreux» d'en être à 
l'origine étant donné que leur
seul souci est le gain rapide et
facile. La hausse des prix des
produits alimentaires de premiè-
re nécessité est devenue une
situation banale à laquelle 
s'attendent et se résignent les
Algériens. Une simple virée dans
les quelques marchés de la capi-
tale nous a permis de confirmer
de visu que les prix de certains
produits ont pratiquement dou-
blé, en dépit de leur abondance.
Ce sont les produits les plus
consommés en cet évènement
qui ont connu une hausse verti-
gineuse. À l'instar de la courget-
te cédée à 100 DA, le navet à
120 DA, la tomate entre 80 et 120
DA, le haricot rouge à 350 DA, le
haricot vert à 180 DA, le citron
entre 350 et 400 DA, la carotte à
100 DA, la laitue entre 100 et 140
DA. Même la pomme de terre a
connu une hausse, passant de
40 à 60 DA. Les poivrons sont à
120 DA et l'oignon entre 50 et 70

DA. Pour ce qui est des fruits, les
prix ont également augmenté, y
compris pour ceux de saison,
comme la pastèque affichée à 50
DA et le melon à 80 DA. Deux
jours auparavant, les prix ne
dépassaient pas les 30 DA pour
le premier produit et 50 DA pour
le second. La nectarine qui se
vendait entre 100 et 120 DA est
passée à 180, voire 200 DA. Les
prix du raisin oscillent entre 180
et 320 DA selon la qualité, alors
que les bananes s'affichent à 180
DA le kg. De Bab el Oued jusqu'à
Ain Benian, en passant par
Zéralda, c'est la même rengaine.
Les petites bourses notamment
souffrent le martyre quotidienne-
ment pour espérer faire
quelques emplettes. «Nous tra-
versons une période difficile,
cette pandémie a mis nos nerfs
et nos finances à rude épreuve,
nous avons l'impression d'être
cernés par ce coronavirus. Nous
devons en plus faire face à une
flambée des prix !», s'écrie un
client. La majorité de la popula-
tion ne trouve pas d'explication à

ce phénomène qui générale-
ment fait son apparition à l'ap-
proche de chaque fête, qu'elle
soit religieuse ou nationale. «Tel
que voulu par nos traditions, à
chaque occasion qui se présen-
te nous préparons un festin et ce,
sans trop réfléchir à la dépense
qu'il engendre», nous dira un
citoyen, lequel se dit habitué à
ce genre de «pic» des prix, d'au-
tant que l'Aïd el Adha est proche.
Il poursuit : «Cette réalité consti-
tue, malheureusement, une
opportunité pour les marchands
malhonnêtes qui comptent aug-
menter, à l'occasion de ces
fêtes, leurs chiffres d'affaires». Il
est vrai que les pères de famille
à moyen et petit revenu se
retrouvent, face à cette flambée,
incapables de satisfaire les
besoins de leurs petites familles,
notamment les produits de gran-
de consommation. «On n'arrive
plus à répondre à nos besoins.
Nous sommes lynchés de par-
tout», a déploré, hier, un père de
famille au marché de Zéralda.
Marchands de fruits et légumes,

détaillants ou grossistes, com-
merçants, agriculteurs, chacun
défend sa position à sa manière,
afin de convaincre les citoyens
de la justesse des prix. Interrogé
sur les causes de cette flambée
injustifiée des prix des fruits et
légumes, un marchand a évo-
qué l'absence de contrôle de la
part des pouvoirs publics, que
ce soit au niveau des marchés
de gros ou de détail. Dans leurs
explications sur la hausse des
prix, certains marchands met-
tent en exergue le fait qu'«ils
souffrent de l'intervention des
spéculateurs et des intermé-
diaires les obligeant à acquérir
leur marchandise à un prix fixé
après entente avec les gros-
sistes». Les citoyens ne savent
plus à quel saint se vouer et affir-
ment ne pas pouvoir joindre les
deux bouts et les autorités sem-
blent incapables de réguler le
marché des fruits et légumes,
laissant le consommateur livré à
la seule loi ultralibérale de l'offre
et de la demande. 

M. B.

La mercuriale s'envole de nouveau 
 Sans surprise, la flambée des prix est au rendez-vous à une semaine de l'Aïd El Adha. A

l'approche de cette fête, les commerçants s'en donnent à cœur joie et mettent, comme chaque
année et à la même période, leurs affiches au prix fort. 

A quelques jours de l'Aïd El Adha 
«Changer la Chine avant

qu'elle nous change»,  
dixit Mike Pompeo
Suite de la page une

L'
idée que c'est la
Chine qui représen-
te le plus grand
danger pour le

«monde libre» est relativement
nouvelle en effet. Jusque-là,
c'était la Russie qui constituait
la grande menace pour
l'Occident, c'est-à-dire pour
son hégémonie dans le
monde. Pendant la campagne
présidentielle de 2016, et tout
au long des trois années sui-
vantes, c'était un lieu commun
aux Etats-Unis de présenter la
Russie comme  la puissance
étrangère la plus hostile. La
tentative de destitution de
Donald Trump reposait sur
l'accusation démocrate que
son élection était tributaire du
soutien qui lui avait été appor-
té par les Russes. Les
Américains ont attendu  ces
derniers mois, et en particulier
le début de l'épidémie, pour
changer d'ennemi principal,
attribuant ce titre non plus à la
Russie, mais à la Chine.
Chose remarquable, cette
évolution n'est pas propre à tel
camp plutôt qu'à tel autre,
mais bien à l'ensemble de la
classe politique américaine.
Les Américains toutes ten-
dances confondues commu-
nient dans l'idée que  c'est la
Chine, non plus donc la
Russie, qui menace directe-
ment  leur leadership dans le
monde. Jusqu'à récemment,
la Russie venait à cet égard en
première position, suivie de la
Chine. Désormais c'est de
celle-ci qu'il faut se garder en
premier, tout en continuant de
se défier de la Russie, d'autant
qu'elle se place elle-même
dans le même camp que la
Chine. Ni les Etats-Unis, ni
leurs alliés occidentaux, ne
parlent encore d'ennemi prin-
cipal, ce qui d'ailleurs se com-
prend, mais seulement d'ad-
versaire, de menace, contre
soit leurs intérêts, soit plus
globalement contre  leur pre-
mière place dans le monde. Ils
voient dans la Chine la super-
puissance montante suscep-
tible de leur en remontrer
technologiquement parlant.
Dans l'immédiat, cette supé-
riorité technologique devien-
drait non plus seulement une
menace mais une réalité
concrète, si ce sont les
Chinois qui les premiers met-
taient au point un vaccin
contre le Covid-19. Une pers-
pective particulièrement into-
lérable aux yeux de Donald
Trump et de son administra-
tion, parce que cela voudrait
dire que  de son temps juste-
ment date le déclassement
américain et à l'inverse  la pré-
éminence de la Chine.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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L'Apoce au sujet de la putréfaction de la viande de mouton

«Le scénario de la viande bleue peut se reproduire cette année»
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A l'initiative de l'association «Trait d'union» d'Ait Bouadou 

Le lac Agoulmim débarrassé de déchets abandonnés
par des visiteurs indélicats

Par HAMID MESSIR

L
es bénévoles de l'asso-
ciation, rejoints par
d'autres amoureux de la
montagne, ont procédé

à la collecte de centaines de kilo-
grammes de déchets, essentiel-
lement des emballages en verre,
carton et plastique de différentes
boissons. Le coup d'envoi de
l'opération a été donné depuis le
village Ait Djemaa, au pied de la
montagne, vers 6h. Equipés de
moyens pour faire le trajet des
montagnes et de ramassage des
déchets, la trentaine de béné-
voles avaient pris le départ
depuis le siège de l'association,
sis au foyer de jeunes d'Ait
Maalem. Les conditions clima-
tiques étaient très favorables
puisque la température n'a pas
dépassé les 27°, avec un
brouillard offrant encore plus de
fraîcheur pour «escalader» jus-
qu'au lac, le plus haut en Afrique,

après plus de six kilomètres de
marche sur un chemin en majori-
té rocheux rendant encore l'as-
cension plus difficile surtout
quand on est chargé de matériel
nécessaire au volontariat. Mais
l'esprit solidaire entre les béné-
voles a vite permis de venir à
bout de ces difficultés, créant
une ambiance conviviale jusqu'à
vous faire oublier la pénibilité du
trajet. Sur le chemin, on ramasse
les déchets des visiteurs indéli-
cats et on refait la peinture d'indi-
cation de l'itinéraire pour
atteindre le lac. Les pauses ont
été observées aux deux sources
d'eau glacée provenant du
majestueux lac, la première à la
fin du premier tronçon
«Vouqreche», le plus difficile de
l'itinéraire, et l'autre mi-chemin,
«Sidi Amar». Les bénévoles pré-
fèrent parler de temps pour arri-
ver que de la longueur du trajet.
Un peu plus de quatre heures

avec des pauses prolongées et
des opérations de collecte des
déchets laissés sur le trajet, pour
atteindre le lac culminant à plus
de 1 700 mètres peu avant 11h.
Certains bénévoles installent des
tentes et préparent le déjeuner
avec un feu de camp pour la pré-
paration du café et du thé pen-
dant que d'autres continuent la
collecte des déchets. Après le
déjeuner, la mobilisation était
totale pour poursuivre le nettoya-
ge du lac, sec ce vendredi pour
la première fois en cette période
depuis plusieurs années, en rai-
son d'une faible pluviométrie.
Même la source se trouvant sur
le site du lac connaît un faible
débit. Le volontariat auquel se
sont joints les bergers habitués
des lieux s'est poursuivi jusqu'à
15h30. Les déchets légers
(emballages plastiques et car-
tons) ont été triés pour les trans-
porter par des volontaires alors

que ceux lourds sont collectés et
emballés pour les acheminer au
village à dos d'âne. Après les
photos souvenir de l'action de
nettoyage dont la précédente
remontait à plus d'un mois, c'est
le départ pour un retour en
basse altitude. Les bénévoles
n'ont pas raté l'occasion de lan-
cer des appels aux visiteurs des
sites afin de cesser de polluer les
lieux en diffusant des photos et
des vidéos sur la Toile de la
quantité considérable de
déchets ramassés, générés en
quelques jours seulement. Le
retour a été moins long, soit en
moins de trois heures, avec une
joie qui se lisait sur les visages
des bénévoles pour avoir débar-
rassé le lac de ses déchets, tout
en se donnant rendez-vous dans
peu de temps pour renouveler
l'opération avec un brin d'espoir
qu'ils en collecteront moins.

H. M.

 Une louable initiative de l'association scientifique Tizdit ou «Trait d'union» 
de la commune d'Ait Bouadou, à une cinquantaine de kilomètres au sud-ouest de 

Tizi Ouzou, pour débarrasser le site touristique paradisiaque le lac Agoulmim, culminant 
à plus de 1 700 mètres d'altitude, des déchets abandonnés par certains de ses «pèlerins», 

a été organisée vendredi. 
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U n lot de différents moyens de prévention
sanitaire a été remis, hier, par des repré-

sentants locaux de la compagnie pétrolière
nationale «Sonatrach» à l'Etablissement
public hospitalier ( EPH) «El Mohgoun»
(Arzew), dans le cadre d'une initiative visant à
contribuer aux efforts de lutte contre la pan-
démie de coronavirus (Covid-19).

Il s'agit d'une opération de solidarité au
profit de l'EPH El Mohgoun (Arzew), compre-
nant 15 000 masques de protection, 17 000
flacons de gel hydro-alcoolique, 900 litres de
désinfectants de surface, 200 paires de gant
et une quantité de savon nettoyant de surfa-
ce ainsi que des blouses médicales de pro-
tection, offerts par les unités de liquéfaction

et séparation de gaz, a indiqué à l'APS
Mohamed Lyes Baali, directeur régional des
affaires sociales d'Oran de Sonatrach, assu-
rant que cette opération de solidarité au pro-
fit de cet établissement hospitalier, l'unique
dans la daïra d'Arzew, sera suivie par d'autres
initiatives.

La cérémonie de remise de ce don de
solidarité s'est déroulée au siège de l'EPH El
Mohgoun, en présence du directeur de cet
hôpital, du chef de daïra d'Arzew et du prési-
dent de l'APC.

De son côté le directeur du siège «Aval»,
(activités de liquéfaction et séparation du gaz
de Sonatrach), basé à Oran, Brahim
Guessoum, chargé de superviser cette opé-

ration de solidarité, a estimé que cette initia-
tive se veut un soutien aux personnels de la
santé de l'EPH «El Mohgoun», qui sont en
première ligne dans la lutte contre le Covid-
19, et leur permet, sur le terrain, de se proté-
ger et s'acquitter davantage de leur mission.

Pour sa part, le directeur de l'EPH «El
Mohgoun», Abdellah Mehdaoui, qui a salué
l'initiative, a relevé à l'occasion les besoins de
son établissement hospitalier de davantage
de moyens pour une gestion optimale et afin
de faire face aux cas Covid19 dans la région
d'Arzew, notamment en équipements de
réanimation, tels que les respirateurs et les
moniteurs de surveillance.

Yanis L.

Oran/Arzew

Sonatrach fait don de moyens de prévention sanitaire 
à l'hôpital d'«El Mohgoun»

Air Algérie /Vers Moscou
et Amman

Deux vols pour
les résidents
algériens et
étrangers

bloqués en
Algérie 

DEUX VOLS au départ
d'Alger vers Moscou (Russie)
et Amman (Jordanie) sont
programmés le 27 juillet
prochain par la compagnie
aérienne nationale Air Algérie
au profit des résidents
algériens et étrangers
bloqués en Algérie, a
indiqué, hier à l'APS, le
porte-parole de la
compagnie nationale, Amine
Andaloussi.
Ces deux vols vers les
capitales russe et
jordanienne, pour transporter
les résidents algériens et les
étrangers bloqués en Algérie
suite aux procédures de
confinement liées à la
pandémie Covid-19,
interviennent après les six
premières destinations
programmées visant à
transporter des résidents
algériens et des étrangers,
restés bloqués en Algérie. 
Ces six destinations
internationales ont été
desservies au départ d'Alger
selon un programme étalé
entre le 23 et le 26 juillet au
profit des ressortissants, des
résidents et des détenteurs
de visa type D pour l'espace
Schengen qui sont restés
bloqués en Algérie à cause
de cette pandémie.
Il s'agit des destinations
suivantes : Alger-Rome le 23
juillet, Alger-Bruxelles le 24
juillet, Alger-Frankfurt le 24
juillet, Alger-Mascate (Oman)
le 25 juillet, Alger-Doha
(Qatar) le 25 juillet et Alger-
Le Caire le 26 juillet.
Selon Air Algérie, tous les
ressortissants qui prennent
ces vols à partir d'Alger
doivent impérativement
remplir les conditions
d'entrée aux pays de
destination en consultant les
sites web gouvernementaux
de ces mêmes pays.
Ces opérations, qui entrent
dans le cadre des vols de
rapatriement opérés par Air
Algérie, vont rapatrier à leur
arrivée dans ces villes
(Rome, Bruxelles, Frankfurt,
Mascate, Doha et Le Caire)
un nombre de ressortissants
algériens qui sont restés
bloqués dans ces pays à
cause du Covid-19. Il a tenu
à rappeler que ces
opérations s'inscrivent dans
le cadre des  instructions du
président de la République,
Abdelmadjid Tebboune,
visant le rapatriement de tous
les ressortissants algériens
bloqués dans différents pays.
Pour rappel, l'espace aérien
algérien demeure fermé
depuis le 19 mars dernier
dans le cadre des mesures
préventives prises à la suite
de la propagation du
coronavirus (Covid-19).   

Ghania B.
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Par Salem K.

Q
uant au taux de crois-
sance du Produit
intérieur brut (PIB)
hors hydrocarbures,

il a été de -1,5 % sur les trois pre-
miers mois de l'année en cours,
contre +3,6 % à la même pério-
de de l'année précédente, indi-
quent les données provisoires
de l'ONS.

Le premier trimestre de 2020
a été caractérisé, selon la même
source, par des accroissements
négatifs, notamment dans les
secteur des hydrocarbures, les
services marchands (les trans-
ports et communications, le
commerce, les services fournis
aux entreprises et aux ménages,
ainsi que les hôtels-cafés-restau-
rants) et les services non mar-

chands (les affaires immobi-
lières, les services financiers et
les administrations publiques). 

En effet, le secteur des hydro-
carbures a connu une croissan-
ce négative de (-13,4 %), contre
(-7,1 %) à la même période de
l'année dernière. 

Les prix des hydrocarbures
ont connu de leur côté une forte
diminution de 16,9 %, ce qui
implique une baisse nominale de
28 % de la valeur ajoutée du sec-
teur contre une diminution de 
8 % à la même période de l'an-
née précédente, précisent les
données de l'Office.

Les services marchands ont
enregistré pour la première fois
une baisse de (-2,8 %) contre
une hausse de (+5,0 %) durant
la même période de comparai-
son.Cette baisse de croissance

s'explique par des baisses de la
valeur ajoutée des différent sous-
secteurs. Il s'agit, notamment,
des transports et communica-
tions (-4,8 % contre +5,3 %),
hôtels, cafés et restaurants 
(-2,7 % contre +5,5 %), commer-
ce (-1,5 % contre +4,8 %) et
enfin les services fournis aux
ménages (-1,8 % contre +3,8%).

Cette tendance a caractérisé
aussi les services non mar-
chands avec une baisse de
croissance de (-1,6 %) contre
(+1,8 %), détaille l'Office. Cette
baisse est due  principalement à
une baisse de 2 % de la valeur
ajoutée des administrations
publiques contre une hausse de
1,7 %.

Le secteur de l'Industrie a
également enregistré une crois-
sance négative de (-0,5 %) au 1er

trimestre 2020 contre une perfor-
mance de 4,9 % à la même
période de 2019. A l'exception
des industries agroalimentaires
et des industries diverses, l'en-
semble des sous-secteurs sont
affectés par des évolutions
négatives de croissance.
L'activité économique a connu
durant le 1er trimestre «une bais-
se conséquente», souligne l'or-
ganisme des statistiques, qui
précise que cette situation a été
«aggravée, notamment en fin de
trimestre, par la crise sanitaire
mondiale du Covid-19».

Taux de croissance
positifs pour 
l'agriculture 
et le BTPH 

En revanche d'autres sec-
teurs ont enregistré des taux de
croissance positifs, il s'agit de
l'agriculture et du BTPH (bâti-
ment, travaux publics et hydrau-
lique).

Le secteur de l'agriculture,
sylviculture et pêche a enregistré
un taux de croissance +2,3 %
contre +2,7 % .

Le secteur du BTPH a lui
aussi connu une croissance de
+0,8 % durant le 1er trimestre de
l'année en cours contre +2,9 %
les trois premiers mois de 2019.

Pour les industries agroali-
mentaires, elles ont connu une

croissance positive de 2,6 %
contre 2,7 % à la même période
de comparaison.

Par ailleurs, l'ONS a relevé
qu'en valeurs courantes, le PIB a
affiché durant le 1er trimestre
2020 une diminution de 5,3 %
contre une hausse de 2,8 % sur
la même période en 2019.

Par ailleurs, il a indiqué que la
formation brute du capital fixe en
volume (l'Investissement) a enre-
gistré une «importante» baisse
de 5,0 % les trois premiers mois
2020 contre un accroissement
de 5,1 % à la même période de
l'année d'avant.

«Cette forte baisse de l'inves-
tissement est expliquée par le
ralentissement de l'activité éco-
nomique et aggravée par la crise
sanitaire (Covid-19) qui a conduit
à l'arrêt de certains chantiers,
notamment de la construction
durant le mois de mars dernier»,
relève L'ONS.

En effet, les échanges exté-
rieurs de marchandises et de
services sont également carac-
térisés par une baisse en volume
de 16,3 % pour les importations
et de 11,8 % pour les exporta-
tions durant le 1er trimestre 2020
et par rapport à la même période
en 2019. 

Durant l'année 2019, la crois-
sance économique de l'Algérie a
atteint 0,8 % et le taux de crois-
sance du PIB hors hydrocar-
bures a été de 2,4 %.     

Salem K.

Croissance négative évaluée à -3,9 % 
au 1er trimestre 

Indicateur 

 L'Algérie a enregistré une croissance
économique négative de -3,9 % au 1er

trimestre 2020, contre une croissance
positive (+1,3 %) à la même période de

2019, a indiqué l'Office national des
statistiques (ONS), qui précise que cette

baisse «conséquente» a été aggravée par la
crise sanitaire mondiale (Covid-19).  

L es prix du pétrole ont légèrement pro-
gressé vendredi, malgré le regain de

tensions entre les Etats-Unis et la Chine et
alors que le risque d'une deuxième vague
de Covid-19, notamment aux Etats-Unis,
pèse sur la demande en or noir.

A Londres, le baril de Brent de la mer
du Nord pour livraison en septembre a
grappillé 0,07 % ou 3 cents, à 43,34 dol-

lars. A New York, le baril américain de WTI
pour le même mois a gagné 0,5 % ou 22
cents à 41,29 dollars.

Les cours des deux barils de référence
avaient encaissé jeudi une baisse d'envi-
ron 2 %. La faiblesse du dollar sur le mar-
ché des changes vendredi a profité aux
prix de l'or noir, libellés dans la devise
américaine. Un repli du billet vert a géné-

ralement pour effet de rendre le pétrole
moins cher pour les acheteurs munis
d'autres devises.

Les investisseurs n'ont par ailleurs pas
semblé s'affoler de la nouvelle escalade
diplomatique entre Washington et Pékin.

Les analystes de Kpler se voulaient
plus rassurants et insistaient sur les
efforts des pays producteurs membres de

l'Organisation des pays exportateurs de
pétrole (Opep) pour limiter l'offre d'or noir.
«Le problème de l'offre excédentaire sur le
marché mondial du pétrole continue de
s'améliorer en juillet», ont-ils expliqué
dans une note vendredi. Mais l'équilibre
entre l'offre et la demande reste toutefois
«fragile», selon eux.

Safia L.

Pétrole/Prix

Les cours du pétrole résistent aux tensions sino-américaines

U ne réunion formelle des
ministres des Affaires étran-

gères des BRICS (Brésil, Russie,
Inde, Chine et Afrique du Sud)
sera organisée début sep-
tembre, a déclaré, vendredi, le
porte-parole du ministère chi-
nois des Affaires étrangères,
Wang Wenbin, rapporte l'agen-
ce Chine Nouvelle.   

D'après M. Wang, face à la
complexité de la conjoncture
internationale, la Chine se

réjouit d'échanger des opinions
lors de cette réunion avec les
autres parties sur les défis
importants auxquels est
confrontée la communauté
internationale et de préparer le
sommet des chefs d'Etat.   

Notant que la réunion des
ministres de l'Economie et du
Commerce des BRICS a été
organisée jeudi, M. Wang a indi-
qué que les ministres des cinq
pays avaient convenu que face

aux risques de baisse crois-
sants de l'économie mondiale,
les pays des BRICS devaient
insister sur la coopération, sur-
monter les difficultés, renforcer
la collaboration dans la chaîne
d'approvisionnement et la chaî-
ne de valeur, sauvegarder
ensemble le système commer-
cial multilatéral, éviter les
mesures unilatérales et protec-
tionnistes, soutenir les réformes
nécessaires de l'Organisation

mondiale du commerce et pro-
téger les droits et intérêts légi-
times des membres en dévelop-
pement.   

Les pays des BRICS sont
des marchés émergents et pays
en développement ayant une
influence mondiale, a affirmé le
porte-parole.   

Dans le contexte actuel, les
cinq pays, en maintenant l'esprit
des BRICS caractérisé par l'ou-
verture, la coopération inclusive

et gagnant-gagnant et le renfor-
cement de l'unité et de la colla-
boration dans le commerce, ne
stimuleront pas seulement le
rétablissement de leur propre
économie, mais aideront aussi
à assurer le bon fonctionne-
ment des chaînes industrielles
et d'approvisionnement interna-
tionales et contribueront à la
reprise rapide de l'économie
mondiale, a-t-il ajouté. 

Lyes H.

Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud

Réunion en septembre des ministres des Affaires étrangères des BRICS 
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Par Fil T.

S
zabolcs Dull, rédacteur
en chef d'Index.hu, a
été licencié mercredi
du portail d'informa-

tions le plus lu du pays, rare voix
critique envers le pouvoir hon-
grois dans un paysage média-
tique où la diversité d'opinions a
drastiquement régressé ces der-
nières années. Dans un commu-
niqué publié vendredi, la rédac-
tion d'Index a annoncé que trois
autres rédacteurs en chef avaient
«pris l'initiative de quitter leurs
fonctions» au sein du média,
«suivis par plus de 70 journa-
listes», soit l'écrasante majorité

des quelque 90 membres de la
rédaction. Qualifiant le licencie-
ment de M. Dull d'«ingérence»,
ils ont dénoncé «une tentative
manifeste de faire pression sur
Index.hu». Szabolcs Dull a été
licencié après avoir protesté, le
mois dernier, contre une proposi-
tion de refonte du site d'informa-
tions par ses propriétaires, affir-
mant que son indépendance
était menacée en raison de
«pressions extérieures».
Mercredi, la direction du média
avait expliqué que M. Dull était
limogé pour avoir divulgué aux
médias des documents internes. 

Des craintes sur l'avenir
d'Index étaient apparues en

mars, suite à l'achat d'une partici-
pation de 50 % dans l'agence de
publicité du portail par un puis-
sant homme d'affaires proche du
gouvernement, Miklos Vaszily.

Index.hu fait partie de la poignée
de sites internet qui continue de
revendiquer une indépendance
éditoriale en Hongrie, un pays
d'Europe centrale situé à la 89e

place sur 180 pays au classe-
ment mondial de la liberté de la
presse, publié par l'ONG
Reporters sans frontières.

F. T.

 La quasi totalité des journalistes du principal
site d'information indépendant de Hongrie a

démissionné vendredi pour protester contre le
limogeage de leur rédacteur en chef, sous la

pression, selon eux, de proches du
gouvernement de Viktor Orban.

Une rédaction se saborde par crainte
d'une mise au pas

Hongrie/Médias

U n programme de stérilisa-
tion conduit dans l'Etat amé-

ricain de Caroline du Nord, entre
1929 et 1974, ciblait expressé-
ment les Noirs américains et cor-
respondait à la définition d'un
génocide, selon une étude
publiée cette semaine.

Près de 7 600 hommes,
femmes et enfants parfois âgés
de 10 ans, ont subi une stérilisa-
tion chirurgicale dans le cadre
d'un programme créé pour servir
«l'intérêt public» en empêchant
les personnes «faibles d'esprit»
de se reproduire.

La plupart des opérations
étaient pratiquées de force,
même si certaines femmes qui
ne disposaient autrement pas de
moyen de contraception y
avaient recours, en se déclarant
mère inapte. L'étude, publiée
dans la American Review of
Political Economy, a examiné les
années 1958 à 1968, une pério-
de pendant laquelle plus de 
2 100 stérilisations ont été prati-
quées dans l'Etat.

Selon les auteurs, les stérilisa-
tions ont augmenté en même
temps que la taille de la popula-

tion noire sans emploi – sans
que les Blancs ou personnes
d'autres origines sans emploi
soient eux ciblés dans les
mêmes proportions.

«L'utilisation disproportionnée
de la stérilisation eugénique en
Caroline du Nord sur les citoyens
noirs était un acte de génocide»,
selon William Darity Jr, profes-
seur à l'université Duke et co-
auteur de l'étude.

La définition d'un génocide
selon les Nations unies implique
la volonté «de détruire, ou tout ou
en partie, un groupe national,

ethnique, racial ou religieux», y
compris en adoptant des
«mesures visant à entraver les
naissances au sein du groupe»,
rappelle-t-il.

De précédents travaux ont
montré que le programme visait
de façon disproportionnée les
Noirs, mais cette nouvelle étude
met en lumière les mécaniques
utilisées et ses motivations.

«Contrôler les corps noirs et
leurs choix de reproduction n'a
rien de nouveau», selon la co-
auteure Rhonda Sharpe, du
Women's Institute for Science,

Equity, and Race.
«Notre étude montre que la

Caroline du Nord a restreint la
liberté de reproduction, en utili-
sant l'eugénisme pour priver de
leurs droits les résidents noirs»,
ajoute-t-elle.

L'Etat a mis en place en 2010
une fondation et un fonds de
compensation pour les victimes
du programme encore vivantes.

Les premiers chèques, de 
20 000 dollars chacun, ont été
envoyés à 220 d'entre elles en
2014, selon le quotidien local
«The News & Observer». 

Seal A.

Un programme de stérilisation au 20e siècle ciblait expressément les Noirs
USA

L a situation est revenue à la
normale vendredi soir au

niveau de l'anse de l'Auguette,
en Méditerranée près de
Martigues en France, où une
fuite accidentelle d'un produit
chimique avait entraîné jeudi la
formation d'une nappe de pollu-
tion, a annoncé la préfecture
maritime. «Des prélèvements
réalisés aujourd'hui (vendredi)
par les plongeurs du bataillon de
marins pompiers de Marseille ont
permis d'analyser l'eau sur la

zone et les résultats ne montrent
aucun écart par rapport à la com-
position normale de l'eau de
mer», a déclaré la préfecture
dans un communiqué.
«L'absence de fer ionique dans
les eaux prélevées, renforcé par
une faible variation de pH au plus
fort du rejet, impliquent en effet
une faible atteinte sur la qualité
de l'eau en termes de pollution
par le chlorure ferrique», ajoute
la préfecture. «Le dispositif mari-
time mis en place est levé et l'in-

terdiction de la navigation de
plaisance, de la pêche maritime,
de la plongée sous-marine et de
la baignade dans la partie Sud du
golfe de Fos prendra fin dès ce
soir (vendredi) minuit», conclut-
elle. La fuite avait été détectée
dans la nuit de mercredi à jeudi à
01h50 au niveau d'un bac de
stockage de solution de chlorure
ferrique, au sein de l'atelier de
production du site de Kem One,
numéro deux européen du PVC
et classé Seveso «seuil haut». Ce

produit chimique hautement cor-
rosif, utilisé notamment pour le
traitement des eaux usées, s'était
ensuite transformé en solution
acide marron au contact de la
mer, formant au départ une
nappe toxique d'environ six hec-
tares dans la Méditerranée, au
niveau de l'anse d'Auguette. «La
situation est désormais
maîtrisée», a déclaré, vendredi
en début d'après-midi, Kem One
dans un communiqué.

Y. N.

Fuite chimique en Méditerranée
Pollution 

U n ancienne dirigeante de l'organisation
terroriste basque ETA, Maria Soledad

Iparraguirre Guenechea, alias «Anboto», a
été condamnée, vendredi, à 122 ans de pri-
son pour l'assassinat d'un militaire espa-
gnol en 1995.

Extradée par la France, «Anboto» a été
reconnue coupable d'avoir «donné l'ordre
d'assassiner le commandant de l'armée de
Terre Luciano Cortizo et fourni les explo-
sifs», selon l'arrêt de l'Audience nationale

espagnole, haute instance judiciaire char-
gée des affaires du terrorisme.

Luciano Cortizo est mort dans un atten-
tat à la voiture piégée dans la ville de Léon
(nord-ouest de l'Espagne) le 22 décembre
1995.

Cette condamnation comprend notam-
ment une peine de 30 de prison pour
«assassinat terroriste contre un membre
des forces armées» et quatre peines de 20
ans pour «tentative d'assassinat terroriste»

contre les quatre blessés de l'attentat, dont
la fille du commandant Cortizo, qui devront
être indemnisés.

Cette femme de 59 ans avait commencé
à endosser en 1993 «des responsabilités
au sein de l'appareil militaire de l'ETA
depuis la France» qui l'a extradée en sep-
tembre, notamment pour son rôle dans cet
attentat du 22 décembre 1995, ajoute le tri-
bunal. 

R. I.

Une ancienne dirigeante de l'ETA condamnée à 122 ans de prison
Espagne /Pour l'assassinat d'un militaire 

Chine 
Lancement d'un
nouveau satellite
de cartographie à
haute résolution
LA CHINE a lancé hier un
satellite de cartographie à
haute résolution dans l'espace,
depuis le Centre de lancement
de satellites de Taiyuan, dans
la province chinoise du Shanxi
(nord), rapporte l'agence Chine
Nouvelle. Le satellite Ziyuan III
03 a été lancé par une fusée
porteuse Longue Marche-4B à
11h13 (heure de Pékin), a
annoncé le Centre. Il s'agit du
341e lancement de la série des
fusées porteuses Longue
Marche. Deux autres satellites
pour la détection de la matière
noire et la collecte de données
commerciales étaient égale-
ment à bord. Ils ont été mis au
point par la société Shanghai
ASES Spaceflight Technology
Co. Ltd. Les trois satellites sont
tous entrés sur les orbites pré-
établies, d'après des sources
du centre de Taiyuan. 

Yol N.



Par Abla Selles

I
nédit. La 23e édition du
Festival des traditions du
monde de Sherbrooke se
tiendra en édition spéciale

numérique. Pour cette édition,
présentée par Loto-Québec, une
trentaine de vidéos, entre autres,
de prestations musicales, d'ate-
liers de musique et de danse et
de démonstrations culinaires
seront disponibles sur le site
web au ftms.ca. Ce sera dès midi
le 12 août et jusqu'au 16 août à
minuit. Dans la partie réservée à
la musique et la danse, l'on note-
ra, parmi les participants, le
Palais de l'Orient, avec Berbanya
et sa musique kabyle d'Algérie,
aux côtés du groupe torontois de
musique et de danse celtiques
The StepCrew, le Shack
d'Amérique avec Shauit, alliant
Reggae, Folk et musique tradi-
tionnelle autochtone. Le groupe
Berbanya, habitué de ce festival,
sera très attendu par ses fans,
qui ne cessent de grandir depuis
sa création il y a 17 ans de cela,
en 2003 à Montréal (Canada).
Ses prestations de haute facture
dans nombreux festivals au
Québec en sont aussi pour
quelque chose. L'on citera, entre
autres, le Festival des Rythmes

du Monde de Fleurimont, le
Festival des musiques du
Maghreb, le Festival des
Transarts Africains Tumbuktu,
Festival international des
rythmes du monde du Saguenay
et Nuits d'Afrique. A son lance-
ment par sept musiciens origi-
naires du Maghreb et vivant à
Montréal, ce groupe s'appelait
initialement «Anzar», avant de
devenir «Berbanya», du mot
«anya» (rythmes) et «berb'»,
début de «Berbère». Ces musi-
ciens, qui ont décidé d'unir leur
talent, expérience et énergie
dans le but de diffuser une
musique qui vient tout droit du
Maghreb, avaient, ont et auront
comme but de faire danser les
foules sur des rythmes qui les
ont bercés pendant toute leur
enfance. Avec Khaled au chant,
Yacine Kedadouche au chant et
à la mandole, Ferhat Achour au
chant et à la guitare, Zahir Kaci
au clavier, Hakim Chérif aux per-
cussions, Fateh Talbi à la basse,
Nassim Amrouche au saxopho-
ne et Zellat Athmane à la batte-
rie, Berbanya a lancé en 2014
son premier album, «L'autre
Rive». Il s'agit d'une invitation
riche en rythmes et en couleurs
en pays berbère avec un amal-
game de morceaux du patrimoi-

ne de la musique berbère
d'Algérie et de nouvelles compo-
sitions. Les organisateurs du
FTMS proposent, à travers ce

festival, une programmation
diversifiée, réunissant musique,
danse, arts de la parole et septiè-
me art. Un voyage à travers tous

les continents en restant dans le
confort de son foyer. Tout le
monde devra trouver son comp-
te.  A. S. 
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Une édition numérique avec le groupe Berbanya 
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.C'est dans des circonstances particulières,
avec la propagation inquiétante du Covid-

19, que se tient la 23e édition du Festival des
traditions du monde de Sherbrooke (FTMS).  

L ' Agence algérienne pour le
rayonnement culturel

(AARC) accueille, dans le cadre
de son programme virtuel, l'artis-
te plasticienne Nariman
Ghlamallah qui dévoile un par-
cours atypique et une approche
artistique basée sur l'émotion.
Dans une vidéo mise en ligne sur

la page Facebook de l'AARC, l'on
découvre l'artiste plasticienne
dans son atelier, apportant les
dernières retouches à l'une de
ses toiles incarnant un enfant en
costume traditionnel dans des
couleurs très vives. Dans cette
vidéo, disponible pour une
semaine, l'artiste parle avec

beaucoup de sincérité et de
spontanéité de son art et d'un
parcours de vie orienté d'abord
vers les sciences.

Titulaire d'un d'ingéniorat en
océanographie et d'un diplôme
d'études supérieures en mana-
gement, Nariman Ghlamallah a
également suivi des études en

stylisme mais en dépit de tous
ces «faux départs», comme elle
dit, le dessin a toujours été pré-
sent dans sa vie puisque son
père était artiste peintre lui-
même.

Jugeant sa peinture trop
libre, elle a fait le choix à un
moment donné d'aller chercher
la technicité en tant qu'auditrice
libre aux Beaux-Arts d'Alger et
en suivant quelques résidences,
avant de décider de rendre
visible et public son travail. 

Evoquant son art, l'artiste
explique que l'émotion est son
principal moteur et que son ins-
piration elle la puise dans de
vieilles photographies en noir et
blanc, mais également de son
environnement immédiat et de
différents objets qui peuvent 
l'amener à travailler par thèmes,
comme des chaussures, la vali-
se, des chaises, des intérieurs
intimistes, la femme. «Quand je
prends un objet, je le décontex-

tualise en le privant de son envi-
ronnement narratif pour me l'ap-
proprier», précise-t-elle à ce pro-
pos. Par ailleurs, l'artiste parle
de son «affection» particulière
pour le portrait, notamment le
regard en tant que «miroir de
l'âme». Pour elle, le regard ne
triche pas. L'art plastique étant
très personnel, Nariman
Ghlamallah revendique une
peinture tout aussi «anxieuse et
inquiétée» qu'elle, de par la vita-
lité et l'énergie de ses coups de
pinceau. Elle parle aussi de son
besoin d'accompagner toujours
ses œuvres de mots voire, par-
fois, par une installation pour
mieux expliquer et surtout pour
faire passer le message et
l'émotion au spectateur. 

La vidéo se termine sur une
série de toiles, accompagnées
de mots mettant en exergue la
précision et la singularité du
coup de pinceau de l'artiste. 

Tahira F.

Nariman Ghlamallah dévoile des œuvres singulières
Art plastique

T rois lauréats des prix littéraires Méditerranée
2020, et un de leurs éditeurs boycotteront la

remise des prix le 3 octobre dans la ville française
de Perpignan (Sud-Est), qui a récemment élu pour
maire Louis Aliot, membre du parti d'extrême droit
Rassemblement national (RN).

Bruno Doucey, l'éditeur de la poétesse algéro-
tuniso-française Souad Labbize, a indiqué dans un
communiqué vendredi que sa maison d'édition ne
se rendra «pas à la remise du prix, pas plus que
Mme Labbize elle-même». Ce prix étant «placé
sous la houlette du Centre Méditerranéen de
Littérature (CLM), parrainé par la mairie de
Perpignan et devant être remis par son organisa-
teur, le nouvel adjoint à la Culture de la ville, André
Bonet, il nous semble inopportun de paraître appor-
ter la moindre caution à une équipe municipale qui
incarne l'inverse de toutes les valeurs que nous
défendons», précisent les Editions Doucey. Co-lau-
réate avec Carles Diaz du prix Méditerranée Poésie
2020 pour son recueil «Je franchis les barbelés»,
Mme Labbize a co-signé avec l'écrivain marocain
francophone Mahi Binebine (prix Méditerranée

2020 pour «Rue du pardon») et le romancier italien
Giosuè Calaciura (prix Etranger 2020 pour «Borgo
Vecchio») un texte annonçant qu'ils déclineront l'in-
vitation à la cérémonie. Il s'agit d'«éviter tout amal-
game et toute récupération ou instrumentalisation
de la culture à des fins idéologiques ou politiques»,
précisent les auteurs. Le président du jury, l'écri-
vain et académicien Dominique Fernandez, en a
également démissionné. Ces prises de position
découlent d'une «petite cabale totalement hors
sujet, une tempête dans un verre d'eau», a déclaré
Alain Bonet, président historique, avant sa démis-
sion en février du CML, créé à Perpignan en 1982
avec l'appui du ministre socialiste de la Culture de
l'époque, Jack Lang. «Ces trois lauréats auraient dû
refuser le prix, c'est cela qui aurait été courageux»,
a-t-il ajouté, réaffirmant son estime pour la qualité
de leurs œuvres et l'engagement du CML en faveur
de l’«esprit de partage et de fraternité» en
Méditerranée. A la tête d'une liste sans étiquette,
Louis Aliot a remporté la mairie de Perpignan en
juin, faisant de cette ville la plus grosse prise muni-
cipale du RN. Hani H.

Des lauréats boycottent la remise des prix Méditerranée
à Perpignan, conquise par l'extrême droite

France

Bordj Bou Arréridj 
Décès du jeune plasticien Oussama Gasmi 
LE PLASTICIEN Oussama Gasmi est décédé à Bordj Bou-Arréridj,
à l'âge de 29 ans des suites d'une crise cardiaque, a-t-on appris de
la direction locale de la culture. Le défunt avait été fonctionnaire à
la Direction de la culture avant de se consacrer à l'activité libre dans
le domaine de l'infographie. Il avait participé à plusieurs expositions,
locales et nationales, avec des œuvres variant entre art abstrait et
art réaliste, précise la même source. Il a été inhumé vendredi après-
midi, au cimetière Sidi Betka à Bordj Bou-Arréridj, ajoute la même
source.  R. C.
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Par Rosa C.

M
me Mewis, qui travaille à
Baghdad depuis 2013,
avait pris fait et cause
pour les manifesta-

tions antipouvoir déclenchées en
Irak en octobre 2019. Des dizaines
de militants ont disparu, plus ou
moins brièvement, l'ONU accusant
des «milices» de ces disparitions
forcées. On ignore l'identité des
ravisseurs et les raisons de l'enlè-
vement de l'Allemande, qui fait par-
tie des rares Occidentaux vivant
hors de la Zone Verte ultrasécuri-
sée de Baghdad, où siègent plu-
sieurs missions diplomatiques.
Une source de sécurité irakienne a
toutefois expliqué à l'AFP qu'elle
avait été libérée car l'unité d'élite
du renseignement irakien, les
Faucons, était parvenue à remon-
ter une piste quelques heures
après l'enlèvement. Les Faucons
ont interpellé un homme à qui ils
ont montré les images de vidéo-

surveillance de l'enlèvement. «Il a
alors identifié certains ravisseurs,
des hommes appartenant à une
faction se réclamant du Hachd al-
Chaabi, une coalition de paramili-
taires pro-iraniens intégrée aux
forces de sécurité», selon la même
source. L'homme a ensuite été
relâché et «les forces de sécurité
ont pu faire pression sur les ravis-
seurs pour qu'ils libèrent l'otage
allemande», a ajouté cette source.
Mme Mewis se trouvait à Sadr City,
un quartier chiite de Baghdad où
les forces de l'ordre tentent depuis
des années d'imposer la loi mais
en vain, selon la même source.
Elle a été retrouvée dans un
immeuble abandonné, selon le
ministère irakien de l'Intérieur,
avant d'être «remise au chargé d'af-
faires allemand à Baghdad». Après
sa libération, Mme Mewis, dont le
centre d'art, Tarkib, est connu pour
soutenir de jeunes artistes, a
contacté son amie Dhikra Sarsam.
«Elle m'a dit qu'elle allait bien et

qu'elle n'avait pas été maltraitée», a
affirmé Mme Sarsam à l'AFP. «Elle va
partir au plus vite en Allemagne».
En soirée, le ministère irakien de
l'Intérieur a diffusé une vidéo mon-
trant Mme Mewis, visiblement exté-
nuée, reçue par les autorités en
compagnie de diplomates alle-
mands. Des médias locaux ont dif-
fusé des images de vidéosur-
veillance de l'enlèvement de Mme

Mewis : prise en étau entre une
berline noire et un pick-up blanc,
un modèle utilisé par certaines
forces de sécurité, elle est forcée
de descendre de son vélo par des
hommes qui la poussent violem-
ment à l'intérieur du pick-up. Les
policiers du commissariat à
quelques mètres de là ne sont pas
intervenus, selon un responsable
de la sécurité. Les autorités n'ont
jamais arrêté ni accusé une quel-
conque partie dans les enlève-
ments de militants ces derniers
mois, dans un pays où les factions
armées pro-iraniennes gagnent en
influence. Le porte-parole du
Hachd s'est félicité sur Twitter de la
libération de Mme Mewis, tout en
appelant à «enquêter sur la présen-
ce clandestine de cette étrangère
depuis huit ans à Baghdad». Mme

Mewis assiste régulièrement à des
événements publics, souvent avec
des officiels. Le juge Abdelsattar
Bayraqdar, porte-parole du Conseil
suprême de la magistrature, a indi-
qué que «l'enquête sur ce crime se
poursuit». Après sa libération, le
ministre allemand des Affaires
étrangères, Heiko Maas, s'est dit
«très soulagé». Selon Mme Sarsam,
Mme Mewis était inquiète depuis
l'assassinat début juillet à Baghdad

du chercheur Hicham al-Hachémi,
connu lui aussi pour son soutien à
la révolte antipouvoir. Cette mort
violente a relancé les craintes de
nouveaux assassinats politiques,
coutumiers durant les années de
guerre dans le pays (2006-2009),
mais devenus ensuite très rares.
Depuis le début de l'année, deux
journalistes français ont été rete-
nus en otage plusieurs jours, ainsi
que trois humanitaires, libérés
après deux mois de captivité et
enlevés avec un Irakien dans le
même quartier (Karrada) que Mme

Mewis. Le gouvernement de
Moustafa al-Kazimi – dans la ligne
de mire des pro-Iran car il a long-
temps tenté de leur tailler les ailes

à la tête du renseignement – ne
cesse d'appeler les factions
armées à rendre les armes et à
cesser le rançonnement aux
check-points et postes-frontières.
Cela pourrait avoir suscité les der-
nières violences à Baghdad, affir-
ment des observateurs. Autre
grand défi du gouvernement, les
tirs de roquettes qui visent réguliè-
rement des Américains, générale-
ment attribués aux pro-Iran.
Vendredi, quatre roquettes ont visé
une base abritant des soldats amé-
ricains au sud de Baghdad sans
faire de victime, selon l'armée.
C'est la 37e attaque de ce type en
neuf mois.

R. C.

Irak

Baghdad, libération d'une Allemande
enlevée il y a trois jours

 La directrice allemande d'un centre culturel à Baghdad, Hella Mewis, a été libérée et remise vendredi à son
ambassade en Irak, après trois jours de captivité, ont indiqué les autorités des deux pays.
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L ' Iran a protesté vendredi

auprès de l'ONU et de l'avia-
tion civile internationale contre la
«violation flagrante du droit interna-
tional», après qu'un avion de ligne
iranien a été approché dangereu-
sement au-dessus de la Syrie par
des avions de combat américains.
L'incident survenu jeudi est un
nouvel épisode des fortes tensions
entre les États-Unis et l'Iran, pays
ennemis, qui ont connu un nou-
veau pic après le retrait unilatéral
en 2018 de l'administration de
Donald Trump de l'accord interna-
tional sur le nucléaire iranien et le
rétablissement de sanctions améri-
caines contre Téhéran. Le Centre
de commandement américain, qui
supervise les opérations améri-
caines au Moyen-Orient, a confir-
mé qu'un de ses F-15 en «mission
aérienne de routine» avait appro-
ché l'avion iranien au-dessus de la
Syrie, où les États-Unis maintien-
nent des troupes. Dans la nuit, la
télévision publique iranienne a dif-
fusé une vidéo de passagers en
panique qui hurlent alors que 
l'avion de ligne de la compagnie
Mahan Air effectuant la liaison
Beyrouth-Téhéran semble tenter
d'échapper à un avion de combat.
«Le pilote de l'avion commercial a
réduit rapidement l'altitude pour
éviter d'entrer en collision avec le
chasseur et plusieurs passagers
ont été blessés», selon la télévi-
sion. Sur les images, on voit des

passagers blessés, l'un a le front
couvert de sang et l'autre parterre,
le visage crispé. Un seul avion de
chasse est visible volant à proximi-
té. Selon l'agence de presse offi-
cielle iranienne Irna, les pilotes des
avions de chasse «se sont présen-
tés comme américains» lors d'une
conversation avec l'équipage de
l'avion de Mahan Air qui se rendait
de Téhéran à Beyrouth. Dans un
premier temps, l'Iran avait accusé
Israël, un autre pays ennemi, 
d'avoir tenté d'intercepter l'avion
iranien qui a finalement atterri sans
problème à Beyrouth, mais les
autorités de Téhéran ont ensuite
pointé du doigt les États-Unis. Des
messages de protestation ont été
adressés à l'Organisation de l'avia-
tion civile internationale (OACI) et à
l'ambassade de Suisse à Téhéran,
qui représente les intérêts des
États-Unis en Iran en l'absence de
relations diplomatiques entre les
deux pays, a indiqué le porte-paro-
le des Affaires étrangères ira-
niennes. «Si quelque chose arrive
à l'avion sur le chemin du retour,
l'Iran tiendra les États-Unis pour
responsables», a averti le porte-
parole, Abbas Moussavi, cité par le
site de l'agence Irna.
L'Organisation de l'aviation civile
iranienne a quant à elle publié un
communiqué pour protester
contre «l'action des avions de com-
bat américains», la considérant
comme «une violation flagrante du

droit international» et a exigé une
enquête d'urgence auprès de
l'OACI. Selon Irna, le représentant
de l'Iran à l'ONU écrira bientôt une
lettre «au Conseil de sécurité et au
secrétaire général de l'ONU» pour
dénoncer «la menace posée à 
l'avion de passagers de Mahan
Air». Dans un communiqué, le
mouvement chiite libanais
Hezbollah, à la fois un allié du régi-
me syrien et de l'Iran, a dénoncé
«un acte terroriste» mené, selon
lui, par des avions de chasse amé-
ricains contre un avion civil iranien.
Le Centre de commandement
américain a expliqué dans un com-
muniqué qu'un F-15 américain en
"mission aérienne de routine" avait
approché l'avion iranien.
«L'inspection visuelle s'est faite à 
1 000 m de distance et a été
menée conformément aux normes
internationales», selon le commu-
niqué. «Une fois que le pilote du F-
15 a identifié l'avion comme un
avion de passagers de Mahan Air, il
s'est éloigné de l'appareil en toute
sécurité». Au Liban, une source de
sécurité libanaise a indiqué que 
l'avion iranien avait atterri à l'aéro-
port de Beyrouth. «Il y a eu 4 bles-
sés légers parmi les passagers».
En Syrie voisine, pays en proie à la
guerre, les médias officiels ont
affirmé que des avions vraisembla-
blement de la coalition internatio-
nale dirigée par les États-Unis,
avaient approché l'avion iranien.

Un avion de ligne iranien approché par des
chasseurs américains, Téhéran proteste

Iran

M ême si les sondages sont depuis quelques mois largement en sa
faveur et semblent lui dessiner une facile victoire en fin d'année

pour l'élection présidentielle du 3 novembre prochain, Joe Biden a tout
de même de nombreux obstacles sur le chemin devant le mener à la
Maison-Blanche. En premier lieu son âge et son état de santé, que
Donald Trump, son adversaire, évoque chaque jour, assurant que l'an-
cien vice-président de Barack Obama est mentalement et physique-
ment incapable d'occuper le bureau ovale. Surtout, beaucoup s'inquiè-
tent de voir Biden sans colistier. En effet, l'ancien vice-président n'a pas
encore choisi qui sera son vice-président en cas de victoire, de préfé-
rence une jeune colistière dynamique, noire de préférence, pour un
mandat susceptible de devenir pour elle le tremplin idéal pour rester à
la Maison-Blanche. A près de 100 jours de l'élection américaine, le
choix du candidat au poste de vice-président, qui accompagnera Joe
Biden sur le «ticket», revêt une importance particulière, l'ancien séna-
teur du Delaware ayant admis qu'il serait «un candidat de transition» qui
pourrait préparer le terrain à une nouvelle génération de leaders démo-
crates. A 77 ans, l'ancien bras droit d'Obama sait qu'il serait le plus
vieux président jamais élu et que les spéculations sur sa santé, menta-
le ou physique, vont bon train. Si sa forme venait à décliner, il a assu-
ré qu'il ne se représenterait pas en 2024. Surtout, en cas de décès, la
vice-présidente dirigerait le pays jusqu'à la prochaine élection. Joe
Biden s'est déjà engagé à choisir une femme, qui serait en cas de vic-
toire la première de l'Histoire à ce poste et, avec les récentes manifes-
tations contre le racisme, beaucoup de responsables démocrates lui
ont demandé de choisir une femme de couleur. Choisira-t-il la sénatri-
ce démocrate, candidate contre lui à la primaire, Kamala Harris ? Ou
l'ancienne conseillère à la sécurité nationale d'Obama, Susan Rice ? Le
nom de la sénatrice progressiste, blanche, Elizabeth Warren a égale-
ment été avancé, pour plaire à l'aile gauche du parti, mais son âge (71
ans) pourrait être un frein à sa candidature. Biden pourrait également
se tourner vers la sénatrice d'origine asiatique Tammy Duckworth,
ancienne militaire qui a perdu ses jambes en Irak et pourrait séduire un
électorat plus modéré. «Je pense que Biden ne sait pas encore qui il
va choisir», estime Joel Goldstein, spécialiste de la fonction vice-prési-
dentielle à la faculté de droit de l'université de Saint Louis. La conven-
tion démocrate, virtuelle pour cause de pandémie et probablement
sans photo commune entre Biden et sa colistière, est prévue du 17 au
20 août, et le nom de cette dernière attendu début août. L'élue Val
Demings, qui a participé en début d'année à l'instruction du procès en
destitution de Donald Trump à la Chambre des représentants, a un
profil intéressant, elle qui a été la première cheffe noire de la police
d'Orlando, en Floride. Le nom de Karen Bass, à la tête du groupe par-
lementaire rassemblant les représentants noirs, revient également, tout
comme celui de la maire d'Atlanta, Keisha Lance Bottoms. Deux
femmes hispaniques sont également évoquées : la gouverneure du
Nouveau-Mexique, Michelle Lujan Grisham et la sénatrice du Nevada,
Catherine Cortez Masto, la première «latina» à siéger au Sénat. Dans
les sondages nationaux, le candidat Biden devance le Président
Trump, en particulier dans des États-clés comme la Floride, la
Pennsylvanie ou le Wisconsin, qui ont permis au milliardaire républi-
cain de l'emporter en 2016. Reste à voir si les sondages continueront
dans les mois prochains à favoriser Biden et surtout si cela se traduira
dans les résultats en novembre, car Trump semble bien décidé à res-
ter à la Maison-Blanche pour quatre années de plus et ne ménage pas
ses efforts pour atteindre son objectif. 

F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Profil

Commentaire 
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Par Mahfoud M.  

L
e président  de la LFP a
critiqué la démarche ini-
tiée par la FAF de
recourir à une consulta-

tion écrite auprès des membres
de son assemblée générale,
pour se prononcer sur l'avenir de
l'exercice 2019-2020, suspendu
depuis le 16 mars en raison de la
pandémie de Covid-19. «La
consultation écrite n'a aucune
base sur le plan réglementaire.
Je ne comprends pas pourquoi
la FAF insiste à tenir une assem-
blée générale pour décider du
sort du championnat. Le Bureau
fédéral a toutes les prérogatives
(article 82 des statuts, ndlr) pour
prendre des décisions, mais il n'a
pas assumé ses responsabili-
tés», a-t-il déclaré sur les ondes
de la radio nationale. Suite au
refus du MJS d'autoriser la FAF à
organiser une assemblée géné-
rale extraordinaire (AGEx) pour
se prononcer sur l'avenir de la
saison 2019-2020, l'instance
fédérale a fini par recourir à une
consultation écrite de ses
membres. Le formulaire en ques-
tion propose d'abord deux choix,
A et B : poursuite ou arrêt de la

saison. Dans le cas où la secon-
de option est cochée, chaque
membre aura à choisir entre B1,
B2 et B3 qui équivalent à : saison
blanche (résultats de la saison
2019-2020 annulés), désignation
des lauréats, clubs qui accèdent
et ceux qui rétrogradent et enfin
désignation des lauréats, des
clubs qui accèdent mais sans
relégation. Medouar partage
ainsi l'avis de Mokhtar Boudina,
président de l'Observatoire natio-
nal du sport, organe consultatif
placé auprès du MJS. Le diri-
geant a clairement indiqué que
cette consultation écrite n'était
«pas prévue par les statuts». «Au
niveau de la LFP, nous étions les
premiers à opter pour la consul-
tation, à travers nos rencontres
régionales avec les respon-
sables des clubs professionnels.
Nous avons soumis des alterna-
tives, mais malheureusement
elles n'ont pas été prises en
considération. Je tiens par l'oc-
casion à remettre en cause les
propos du  secrétaire général de
la FAF (Mohamed Saâd, ndlr), ce
dernier a indiqué que nous 
n'avions rien proposé, alors que
c'est faux. Avec tout le respect
que je lui dois, ses déclarations
sont fausses».

«Les résultats de la
consultation écrite

sont connus d'avance» 
Concernant l'avenir du cham-

pionnat, le président de l'instan-

ce dirigeante de la compétition
professionnelle a estimé que la
majorité des membres de l'AG
vont opter pour la troisième pro-
position. «A mon avis, la tendan-
ce va pour le choix d'une acces-
sion sans relégation, qui va dans
l'intérêt de la majorité des clubs.
Je trouve que cela est logique.
Chaque président de club
cherche l'intérêt de son équipe,
alors qu'il fallait à la FAF  privilé-
gier l'intérêt général», a-t-il souli-
gné. Avant de poursuivre :
«J'avais insisté, il y a plusieurs
semaines, sur la nécessité de
mettre un terme à la saison
2019-2020, au vu de la crise
sanitaire liée à la pandémie de
Covid-19. J'avais clairement
signifié que l'annulation de
l'exercice ne sera pas lourde de
c o n s é q u e n c e s .
Malheureusement, mes propos
n'ont jamais été entendus,
contrairement à d'autres
parties». Tout en indiquant que
les décisions prises par le
Bureau fédéral doivent être res-
pectées et «ne sont pas sujet à
discussion», Medouar a appelé
à «prendre en considération la
position de la LFP, et de respec-
ter son avis». «Nous essayons
d'apporter des solutions, en tant
que représentant des clubs pro-
fessionnels. Je ne suis pas
content du fait que notre propo-
sition, qui est celle d'ailleurs des
présidents de clubs, n'ait pas
été prise en considération».  

M. M.

Consultation écrite 

Medouar tente
d'enfoncer Zetchi 

n Rien ne va plus entre le président de la Ligue
professionnelle de football (LFP), Abdelkrim Medouar et le

président de la Fédération algérienne de football (FAF),
Kheireddine Zetchi. Le désaccord entre les deux hommes est
sorti au grand jour, avec l’affaire de consultation écrite pour

arrêter une décision sur la fin ou non de la saison sportive qui
ne semble pas faire l'unanimité entre les deux responsables

des structures gérant le football national.  
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Medouar tacle Zetchi

La direction de la JS Saoura
n'a pas répondu au formulaire
sur la poursuite ou non de la sai-
son 2019/2020. Le patron du
club du Sud, Mohamed
Zerouati, n'a coché aucune des
cases de la consultation écrite
adressée à l'ensemble des 112
membres de l'assemblée géné-
rale de la Fédération algérienne

de football. Il a laissé un messa-
ge en direction des respon-
sables de la FAF et de son pré-
sident. «La consultation écrite a
des visées populistes servant
des intérêts personnels, non
innocents, et préparant les pro-
chaines élections de la FAF», a
affirmé le dirigeant de la JSS au
bas de la page.

La JS Saoura refuse de voter

LES DIRIGEANTS du Real
Betis (Liga espagnole de foot-
ball) ont décidé enfin d'étudier
les différentes offres proposées
au défenseur international algé-
rien Aissa Mandi, dont le
contrat a expiré en juin, a rap-
porté le média espagnol
«Estudio deportivo». Avec la clô-
ture de la saison 2019-2020,
Aissa Mandi, aurait joué sa
toute dernière saison avec le
Real Bétis après 4 saisons pas-
sées en Espagne, qu'il avait
rejoint en provenance du Stade
de Reims (France). La même
source a ajouté que la direction
du Betis est persuadée que le
champion d'Afrique algérien ne
va pas prolonger son aventure
avec le club. Après une très
belle saison avec le Real Betis

et sa prestation avec la sélec-
tion nationale ponctuée par le
titre de champion d'Afrique,
Mandi a été très sollicité par
des clubs européens, notam-
ment Newcastle (Premier
League) qui n'attend seulement
qu'être racheté par les
Saoudiens pour faire une offre
officielle. Liverpool, sacré cham-
pion d'Angleterre, est le dernier
club à se manifester. Le média
espagnol a ajouté que l'entraî-
neur allemand de Liverpool,
Jurgen Klopp, pourrait compter
sur l'Algérien pour pallier le
départ d'un de ses quatre
joueurs : Van Dijk, Joe Gomez,
Lovren et Matip. Aissa Mandi (28
ans) a joué cette saison 30
matchs avec le Real Betis, dont
un en Coupe d'Espagne. 

Real Betis 

Le  club sévillan va étudier les
propositions pour transférer Mandi

L'INTERNATIONAL algé-
rien de Brentford, Said
Benrahma, figure dans l'équi-
pe-type de la saison de
Championship réalisé par le
site spécialisé Whoscored.

Auteur de 17 buts et 8
passes décisives depuis le
début de l'exercice en cours,
l'ancien ailier de l'OGC Nice a
été l'un des hommes forts de

son équipe. Avec 7,51 pts, il a
la meilleure note de l'équipe-
type de la saison.

À 24 ans et après deux très
bonnes saisons en deuxième
division anglaise, Said
Benrahma devrait quitter
Brentford cet été. Il est dans le
viseur de plusieurs clubs
anglais et un transfert est plus
que possible.

Angleterre 

Benrahma obtient la meilleure note

LE PARIS SG a réussi un tri-
plé national, en remportant la
Coupe de France, après le
Trophée des champions et le
championnat, en battant Saint-
Etienne (1-0) en finale vendredi
au Stade de France, mais a
perdu sur blessure son atta-
quant vedette Kylian Mbappé. A
trois semaines de la Ligue des
champions, le champion du
monde est sorti à la 31e minute,
après avoir été touché à la che-
ville droite, sur un violent tacle
du capitaine stéphanois Loïc
Perrin, exclu pour ce geste. Le
PSG, vainqueur de sa 13e Coupe
de France, peut encore rempor-
ter deux autres trophées : la
Coupe de la Ligue dont il jouera
la finale contre Lyon le 31 juillet
et la Ligue des champions, où il
affrontera en quart de finale
l'Atalanta Bergame le 12 août à
Lisbonne. Quelques minutes
plus tôt (20e), l'entraîneur
Thomas Tuchel avait remplacé
son latéral droit Thilo Kehrer,
blessé lui aussi, qui évolue à un
poste où il manque de solutions
de rechange. Pour le football
français, qui attendait ce rendez-
vous depuis mars, il restera 
l'image d'une première demi-
heure de jeu ultra agressive, pas
à son avantage, et celle des gra-
dins de l'enceinte dyonisienne,
vides à 95 % en raison de la
jauge gouvernementale. Près de
2 500 spectateurs ont pris place
sans combler l'impression de
vide amplifiée par les deux
virages fermés. Le PSG a beau-
coup souffert en début de ren-

contre face aux agressifs
Stéphanois. Il a failli payer cher
son incapacité à se mettre à
l'abri, lors de dernières minutes
tendues face à des Ligériens qui
ont eu les occasions pour égali-
ser (60e, 66e, 90e). Avant Lyon, en
finale de la Coupe de la Ligue
vendredi prochain, puis
Bergame, Paris devra gagner en
volume. La dernière demi-heure
a démontré les limites physiques
d'une équipe qui a débuté sa
préparation le 22 juin et dont les
titulaires n'avaient jamais joué
plus d'une heure jusque-là. Mais
avec cette Coupe de France, la
cinquième depuis 2015 et la 13e

en tout, l'essentiel est préservé.
Paris réussit le triplé avec la
Ligue 1 et le Trophée des cham-
pions qui colle à ses énormes
ambitions.   

Coupe de France

Le PSG réussit le triplé 
mais perd Mbappé

L ' international algérien
Yacine Brahimi a largement

contribué à la victoire d'Al
Rayyan contre le Qatar SC (2-1),
mi-temps (1-1), vendredi pour le
compte de la reprise du cham-
pionnat qatari (18e journée).
Mené au score (1-0) sur un but
de Rodriguez (10'), Al Rayyan a
égalisé grâce au milieu du ter-
rain algérien qui a transformé un
penalty juste avant la pause pour
son 12e but de la saison en QSL

en 18 matchs. 
L'ancien joueur du FC Porto est
également impliqué dans le but
de la victoire inscrit par son
coéquipier Yoha Boli  à cinq
minutes de l'épilogue, après une
première tentative de Brahimi
sur le poteau. 
Avec 12 buts inscrits cette sai-
son, Brahimi  rejoint son compa-
triote Baghdad Bounedjah et l'in-
ternational Akram Afif en tête du
classement des buteurs.

Championnat qatari 
Brahimi buteur contre 

le Qatar SC
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V o t r e  q u o t i d i e n  n a t i o n a l

Par Kamel L.

«U
n protocole pour
la reprise pro-
gressive des
cours universi-

taires a été mis en place en coor-
dination avec le ministère de la
Santé, de la Population et de la
Réforme hospitalière», a précisé
le ministre en marge d'une visite
d'inspection dans la wilaya de
Skikda, rappelant que la rentrée
universitaire «a été fixée au 23
août prochain, tandis que les
cours devraient reprendre pro-
gressivement au gré de l'évolu-
tion de l'épidémie du coronavi-
rus».

Le ministre a affirmé, à ce
propos, que «la protection de la
santé de la famille universitaire
est au centre des préoccupa-
tions de la tutelle», tout en insis-

tant sur «le rôle primordial du
partenaire social dans la lutte
contre la propagation de l'épidé-
mie à travers son implication
dans le travail de sensibilisa-
tion».

Faisant part de son souhait
de voir la situation épidémiolo-
gique s'améliorer avant le début
de la prochaine rentrée universi-
taire, Abdelbaki Benziane a sou-
ligné que «le ministère de
l'Enseignement supérieur
s'adapte et suit avec minutie 
l'évolution de cette crise sanita-
re».

Concernant l'ouverture de 
l'université sur son environne-
ment socio-économique, le
ministre a indiqué qu'«offrir des
emplois et des stages aux étu-
diants figure parmi les priorités
de son département ministériel,
comme en attestent les nom-

breuses conventions signées
avec les secteurs concernés».

M. Benziane avait, lors de sa
visite dans la wilaya de Skikda,
inauguré plusieurs nouvelles
infrastructures réalisées dans le
but d'améliorer les conditions
pédagogiques pour la prochai-
ne rentrée.

Il a inauguré une enceinte de
8 000 places pédagogiques,
réalisée pour un montant de
3,56 milliards de dinars, en vue
de décongestionner l'université
20-Août-1955 de Skikda et de lui
permettre de créer de nouvelles
spécialités.

Le ministre a également inau-
guré une résidence universitaire
de 2 000 lits dans la commune
d'El Hadaik, dont la réalisation a
nécessité la mobilisation d'une
enveloppe financière de 1,98
milliard de dinars.        Kamel L.

Universités : la date de reprise des
cours «sera fixée par les recteurs» 

Selon la situation épidémiologique dans chaque wilaya 

 La date de la reprise progressive des cours de l'année universitaire
2020/2021 à partir de septembre «sera laissée à l'appréciation des

recteurs qui devront prendre en considération la situation
épidémiologique dans chaque wilaya et chaque région», a indiqué,

hier à partir de Skikda, le ministre de l'Enseignement supérieur et de
la Recherche scientifique, Abdelbaki Benziane.

Djalou@hotmail.com

LA SÛRETÉ de wilaya de
Béjaïa a célébré, jeudi dernier, le
58e anniversaire de la création de
la Police algérienne qui coïncide
avec le 22 juillet de chaque
année. Une cérémonie a été
organisée au niveau de l'Unité
républicaine d'Oued-Ghir. A cette
occasion, de nombreux cadres
et fonctionnaires de la police
locale de différents corps ont été

promis à des grades supérieurs.
Au total, 129 cadres et agents
ont été promus, dont un division-
naire au grade de divisionnaire
principal, 4 commissaires au
grade de commissaires princi-
paux, un commandant à un
grade supérieur, 4 inspecteurs
sont passés inspecteurs princi-
paux... Le chef de sûreté de la
wilaya, Mohand Tahar

Benazoug, qui vient d'être promu
au grade de contrôleur général
de police a, lors de la cérémonie,
«exhorté ses éléments à consen-
tir davantage d'efforts dans l'ac-
complissement de leur noble
mission, en vue de fournir une
prestation sécuritaire à la hauteur
des aspirations du citoyen», a-t-
on souligné. Auparavant, il s'est
félicité «des efforts soutenus par

les éléments de la sûreté de
wilaya en matière de lutte contre
la criminalité sous toutes ses
formes». Pour sa part, «le wali a
mis en exergue les sacrifices des
hommes et des femmes qui com-
posent l'institution policière au
service de la patrie, notamment
en matière de protection des
biens et des personnes, la lutte
contre les fléaux sociaux et la cri-

minalité en général», indique la
cellule de communication de la
sureté de wilaya. Notons que
des retraités de la sûreté de
wilaya ont été honorés pour les
efforts qu'ils ont consentis tout
au long de leur parcours profes-
sionnel. Un hommage a été éga-
lement rendu au personnel
médical de la police par le chef
de sûreté de la wilaya. H. C.

58e anniversaire de la création de la Police algérienne à Béjaïa

129 cadres et agents promus à un grade supérieur 

Par Mourad Hadjersi   

COMME si la courbe expo-
nentielle des cas atteints par le
virus Covid-19 ne suffisait pas,
on assiste ces jours-ci à une
curieuse recrudescence de
crimes et une banalisation de la
violence. Auparavant, les
Algériens avaient l'habitude d'être
condamnés à l'attente : attendre
un emploi, un logement, une voi-
ture, et des fois de simples «pro-
duits» sous d'autres cieux qui
prennent la forme d'un jackpot
sous le nôtre. Aujourd'hui,
l'Algérien a substitué l'attente par
la peur et semble s'y habituer, il vit
dans la crainte continuelle de
perde son entreprise, ou simple-
ment son emploi au regard de la
crise qui s'abat sur notre écono-
mie, de se retrouver sans toit ou
des fois de perdre un de ses
enfants au bas de son immeuble
pour une histoire de téléphone
portable ! 

Cette peur s'est installée dans
une atmosphère pesante  combi-
née à des décisions incertaines et
souvent irrationnelles qui laissent
le simple citoyen comme un
égaré dans une nuit de brouillard.
Dans un contexte de crise sanitai-
re, on aurait tout imaginé comme
prouesse afin de soutenir l'effort
titanesque de notre corps médi-
cal, comme redoubler le matériel,
accroître la logistique, ou même
au moindre effort en respectant
les règles du protocole sanitaire
pour atténuer le flux des patients,
entre autres, mais les «gratifier»
en leur distribuant le saint Coran,
c'est tomber carrément dans le
populisme et l'hypocrisie à deux
sous.

La gestion d'une crise sanitai-
re, comme toute autre, à un
niveau supérieur de la décision
exige la rationalité, la clairvoyan-
ce et surtout l'esprit scientifique.
Cette tendance à la légèreté dans
le diagnostic de toute affaire
publique  s'enracine de plus en
plus dans les esprits et aggrave
davantage la faille dans le rapport
de confiance entre gouvernés et
gouvernants. Elle devient inquié-
tante notamment quand elle s'ins-
talle dans des domaines censés
être éminemment rationnels, tels
que l'économie et la finance. 

On annonce depuis quelques

jours l'imminence d'une nouvelle
forme de produits financiers dits
«islamiques» par les banques
algériennes. Loin d'être une inno-
vation, la prouesse devrait, selon
ses initiateurs, aider à éponger la
masse monétaire en circulation et
rétablir un tant soit peu la relation
entre nos établissements finan-
ciers et les épargnants nationaux.
Bien que l'expérience ne soit pas
nouvelle, le cas de la banque El
Baraka n'est pas loin, le doute
quant à sa réussite demeure de
mise. On revient toujours à l'équa-
tion du «diagnostic irrationnel»,
l'Algérien ne met pas son argent
dans une banque pour une quel-
conque cause inhérente à l'intérêt
(la Riba), mais davantage au
manque de confiance dans ces
structures qui ont accordé des
sommes astronomiques à des
affairistes véreux, les procès en
cours en sont la preuve de cette
crédibilité perdue. Amasser et
thésauriser son argent chez lui,
loin du circuit économique, est
une assurance pour l'Algérien
pour différente causes, la disponi-
bilité, la fluidité dans sa circula-
tion et bien sûr une chape de
plomb sur son origine. Ce n'est
pas demain que nos établisse-
ments financiers vont lui offrir
cette assurance. C'est cette peur
de ne pas utiliser son argent
quand il veut et comme il veut
qui le handicape à établir des
rapports normaux avec ses
banques. Dans un contexte de
manque de liquidité dans des
bureaux de poste pour de
simples pensions de retraite a
de quoi décourager le plus
volontiers des épargnants.  C'est
pour dire qu'il faut chercher les
solutions ailleurs que dans de
simples produits financiers qu'on
met sur le marché, c'est tout le
système qui doit être réformé, de
fond en comble, et ne plus se
contenter d'approximation dans
la résolution des problèmes. 

Outre la peur de la pandémie,
celle du chômage pour certains,
ou tout simplement pour leur vie,
par les temps qui courent,
l'Algérien fortuné, pour sa part, a
aussi peur de perdre son argent,
et c'est son droit. Dissipez les
peurs, toutes les peurs, et toutes
les machines s'enclencheront. 

M. H.

Au-delà de nos peurs
Pandémie, crise économique et incertitudesRegards


